Madame …………………………………….

…………………………………………………….


…………………………………., le 18 mars 2006



Monsieur le Procureur de la République


Tribunal de Grande Instance


Avenue de l’Europe


……………………………………. 

Objet : Plainte déposée par …………………………………… 

Monsieur le Procureur de la République,

Aujourd’hui je fais l’objet d’une plainte des parents de la ……………………. qui ont porté plainte suite à des faits susceptibles d’avoir été commis sur cette enfant dans l’exercice de ma profession d’assistante maternelle.

Je souhaiterai revenir sur les circonstances qui ont entraîné ……………………………………………………...

Ce jour là j’avais la garde de 3 enfants à mon domicile, …………………………………………………………………………………. 

Alors que je l’avais prise dans mes bras pour la consoler parce qu’elle pleurait, ……………………………………………………….. Le heurt m’a également occasionné un bleu au niveau de l’arête du nez que j’ai fait constater par mon médecin le ………………………….

Malgré mes explications à la maman celle-ci n’a pas voulu me croire et je lui ai donc souligné que, vu sa suspicion, il n’était pas sain que je continue à garder l’enfant. Le lendemain la maman ne m’a pas rapporté ……. 

Comme toute assistante maternelle je suis régulièrement contrôlée tous les 15 jours, sans que je sache à l’avance quand l’éducatrice passera.  La veille de ce problème, le …………………………., qui est l‘éducatrice de jeune enfant chargée de me contrôler, était  passée chez moi alors que j’avais  les 3 enfants dont j’ai la garde afin de m’évaluer et constater le bien être des enfants.

Par ailleurs, je tiens à souligner que j’ai eu depuis le début des rapports difficiles avec les parents, en particulier avec le père. Celui-ci a eu des réflexions désobligeantes vis-à-vis de ma profession : « Vous ne faite rien, je le sais car ma cousine est aussi assistante maternelle !».  De plus de par ses propos dénigrants,  je sais le peu de considération qu’il porte sur mon métier mais aussi sur celui de mon époux, ………………………………. !

Dès le 3e jour de garde de la petite, il y a eu modification des horaires car le contrat passé avec la crèche ne leur convenait pas du tout. Il y a eu, dès le début, débordements d’horaires jusqu’a 19 h 20 alors que les parents devaient venir chercher leur enfant à 18 heures.

De nouveaux horaires pour le mois de ……………………………… ont étés mis en place avec la crèche pour que l’enfant soit récupérée à 18 h 45 pendant un mois. Au mois de décembre 2005 nous sommes revenus sur des nouveaux horaires de 8 h 00 à 18 h 15. 

Tout ceci n’a jamais eu d’incidence sur mon comportement vis-à-vis de ………………….. dont je me suis occupée avec autant de soins que les autres enfants dont j’ai la garde.

Je souhaite vous faire part qu’en 15 ans d’agrément  c’est la première fois qu’une telle histoire m’arrive. Je n’arrive pas à comprendre que l’on puisse m’accuser …………………. ! Je me suis occupée  bénévolement d’enfants avant de vouloir en faire mon métier. J’ai toujours aimé les contacts humains c’est pour quoi j’ai fait partie de l’association « ………………… » durant 10 ans.  Je me suis occupée d’un petit garçon ayant de très graves problèmes d’allergie alimentaire avant de travailler pour la crèche municipale, qui durant ces 7 années passées m’a contrôlée sans jamais avoir rien à me reprocher ! 

Le ……………………… je me suis rendue au rendez-vous fixé à 9 heures avec Docteur ……………………………...  Celui-ci m’a indiqué mes droits et obligations concernant les agréments et m’a informé que j’était suspendue suite à une enquête en cours et quelle ne pouvait s’entretenir avec moi sur ce sujet. 

Je m’étonne tout de même que personne n’ait écouté ma version des faits si ce n’ est l’agent qui est en charge du secteur social.

Je joints pour complément d’information un aperçu de mes activités ces dernières années, ainsi que des attestations de parents et celles du service de la petite enfance . 

Je vous prie de croire, Monsieur le Procureur de la République, en l’expression de ma considération distinguée.

Madame …………………(Épouse ……………. )

